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3. L’article 73 de ce règlement est modifi é :

1° par la suppression, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « pouvant justifi er d’une formation ou d’une 
expérience dans le domaine du forage »;

2° par l’insertion, après le paragraphe 3°, du suivant :

« 3.1° les méthodes utilisées pour disposer des subs-
tances extraites; ».

4. L’article 123 de ce règlement est modifi é par le rem-
placement de « 62 » par « 71, 71.1, 71.2 ».

DISPOSITIONS TRANSITOIRE ET FINALE

5. Le titulaire de permis de recherche qui a effectué 
une période d’essai avant le 31 décembre 2015 peut se 
prévaloir des dispositions de l’article 71 du Règlement tel 
qu’il se lisait le 31 décembre 2015. Telle période d’essai 
doit se dérouler à l’intérieur d’une période d’au plus 
180 jours consécutifs dans le cas où il y a extraction de 
pétrole et de gaz naturel qui ne se fait pas à partir de 
schiste gazéifère.

6. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

64210

Gouvernement du Québec

Décret 1094-2015, 9 décembre 2015
Code civil du Québec

Loi sur les tribunaux judiciaires 
(chapitre T-16)

Tarif judiciaire en matière civile

CONCERNANT le Tarif judiciaire en matière civile

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 224 de la Loi sur 
les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), le gouvernement 
fi xe le tarif des frais judiciaires et des droits de greffe des 
tribunaux;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 376 du Code civil 
du Québec, le gouvernement fi xe, par règlement, les droits 
que les greffi ers peuvent percevoir des époux lors de la 
célébration des mariages civils;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Tarif des 
frais judiciaires en matière civile et des droits de greffe 
(chapitre  T-16, r. 9);

ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer ce tarif;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
Tarif judiciaire en matière civile a été publié à la Partie 2 
de la Gazette offi cielle du Québec du 23 septembre 2015, 
avec avis qu’il pourrait être édicté par le gouvernement 
à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de cette 
publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce tarif avec 
modifi cations;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice :

QUE soit édicté le Tarif judiciaire en matière civile 
annexé au présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

Tarif judiciaire en matière civile
Code civil du Québec
(Code civil, a. 376)

Loi sur les tribunaux judiciaires
(chapitre T-16, a. 224)

1. Les frais judiciaires et les droits de greff e pré  vus au 
présent tarif sont exigibles pour le dépôt, la production 
ou la délivrance des procédures ou documents qui y sont 
mentionnés, quelque soit le support sur lequel ces procé-
dures ou documents sont déposés, produits ou délivrés.

Ce tarif ne s’applique pas aux demandes et autres actes 
de procédure déposés, produits ou délivrés en vertu du 
titre II du Livre VI de la Loi instituant le nouveau Code 
de procédure civile (2014, chapitre 1) portant sur le recou-
vrement des petites créances.

2. Aux fi ns du présent tarif, les demandes sont classées 
comme suit :

1° classe I : les demandes dans lesquelles la valeur 
de l’objet en litige ou la somme réclamée est de 0,01 $ 
à 15 000 $ inclusivement;

2° classe II : les demandes dans lesquelles la valeur de 
l’objet en litige ou la somme réclamée est de 15 000,01 $ 
à 85 000 $ inclusivement;
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3° classe III : les demandes dans lesquelles la valeur de 
l’objet en litige ou la somme réclamée est de 85 000,01 $ 
à 300 000 $ inclusivement;

4° classe IV : les demandes dans lesquelles la valeur de 
l’objet en litige ou la somme réclamée est de 300 000,01 $ 
et plus;

5° classe V : les demandes en séparation de corps, en 
divorce, en nullité de mariage ou d’union civile ou en 
dissolution d’union civile.

Lorsqu’en application de l’article 35 de la Loi instituant 
le nouveau Code de procédure civile (2014, chapitre 1), la 
limite monétaire de compétence de la Cour du Québec est 
haussée de 5 000 $, le montant de la limite supérieure de 
la classe II et celui de la limite inférieure de la classe III 
sont haussés du même montant.

Le ministre de la Justice informe le public de ces 
hausses en publiant un avis à la Gazette offi cielle du 
Québec au plus tard le 1er août de l’année où elles prennent 
effet.

3. Sauf s’ils sont autrement prévus dans le présent 
tarif, les frais exigibles pour une demande introductive 
d’instance dans laquelle la valeur de l’objet en litige ou la 
somme réclamée ne peut être déterminée sont, devant la 
Cour du Québec, de 170 $ lorsqu’ils sont exigibles d’une 
personne physique et de 200 $ lorsqu’ils sont exigibles 
d’une personne morale.

Ces frais sont, devant la Cour supérieure, de 340 $ 
lorsqu’ils sont exigibles d’une personne physique et de 
400 $ lorsqu’ils sont exigibles d’une personne morale.

4. Lorsque plusieurs sommes sont réclamées dans une 
même demande, le total de celles-ci, en excluant celles 
apparaissant dans les conclusions su  bsidiaires, détermine 
la classe de cette demande conformément à l’article 2.

5. Sauf indication contraire, la tarifi cation des actes de 
procédure se fait de la manière suivante :

1° les demandes introductives d’instance e  t aut    res actes 
assimilés :

a) pour un pourvoi en contrôle judiciaire régi par les 
articles 529 à 535 de la Loi instituant le nouveau Code de 
procédure civile (2014, chapitre 1) ou un acte de procé-
dure de même nature, la somme de 255 $ lorsqu’elle est 
exigible d’une personne physique et de 300 $ lorsqu’elle 
est exigible d’une personne morale. Il en est de même 
des injonctions, qu’elles soient ou non assorties d’autres 
conclusions;

b) pour une demande d’autorisation d’exercer une 
action collective, la somme de 1 700 $ lorsqu’elle est exi-
gible d’une personne physique et de 2 000 $ lorsqu’elle est 
exigible d’une personne morale;

c) pour une demande introductive d’instance ou une 
demande reconventionnelle régie par le Livre II de la Loi 
instituant le nouveau Code de procédure civile ou un acte 
de procédure de même nature, à l’exception de celles men-
tionnées aux sous-paragraphes a et b et des demandes 
prévues à l’article 7, l’une des sommes établies au tableau 
qui suit et déterminée selon la classe de la demande :

Classe de demande Personne physique Personne morale
Classe I 170 $ 200  $
Classe II 340 $ 400 $
Classe III 510 $ 600 $
Classe IV 680 $ 800 $
Classe V 300 $ N/A

2° la réponse, l’opposition et autres actes assimilés :

a) pour le dépôt d’une réponse, d’une opposition, 
d’une demande d’annulation, d’une intervention ou d’un 
acte de procédure de même nature, si un frais n’est pas 
autrement prévu au présent tarif, l’une des sommes éta-
blies au tableau qui suit et déterminée selon la classe de 
la demande introductive d’instance :

Classe de demande Personne physique Personne morale
Classe I et II 85 $ 100 $
Classe III et IV 170 $ 200 $
Classe V 150 $ N/A

b) si la valeur de l’objet en litige ou la somme récla-
mée dans une demande introductive d’instance est indé-
terminée, le tarif exigible pour le dépôt d’une procédure 
mentionnée au sous-paragraphe a est, devant la Cour 
du Québec, de 85 $ lorsqu’il est exigible d’une personne 
physique et de 100 $ lorsqu’il est exigible d’une personne 
morale. Ce tarif est, devant la Cour supérieure, de 170 $ 
lorsqu’il est exigible d’une personne physique et de 200 $ 
lorsqu’il est exigible d’une personne morale.

3° l’inscription pour instruction et jugement :

a) pour une demande d’inscription pour instruction et 
jugement, l’une des sommes établies au tableau qui suit 
et déterminée selon la classe de la demande introductive 
d’instance :
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Classe de demande Personne physique Personne morale
Classe I 170 $ 200 $
Classe II 340 $ 400 $
Classe III 510 $ 600 $
Classe IV 680 $ 800 $
Classe V 300 $ N/A

b) si la valeur de l’objet en litige ou la somme réclamée 
dans une demande introductive d’instance est indétermi-
née, le tarif exigible pour une demande d’inscription pour 
instruction et jugement est, devant la Cour du Québec, 
de 170 $ lorsqu’il est exigible d’une personne physique et 
de 200 $ lorsqu’il est exigible d’une personne morale. Ce 
tarif est, devant la Cour supérieure, de 340 $ lorsqu’il est 
exigible d’une personne physique et de 400 $ lorsqu’il est 
exigible d’une personne morale;

4° la contestation, la demande d’annulation ou l’oppo-
sition en matière d’exécution :

a) pour le dépôt d’une contestation, d’une demande 
d’annulation, d’une opposition en matière d’exécution ou 
lorsqu’une procédure est déposée à l’encontre d’une saisie 
avant jugement, l’une des sommes établies au tableau qui 
suit et déterminée selon la classe de la demande dont la 
valeur de l’objet en litige ou de la somme réclamée indi-
quée à l’article 2 correspond à la valeur du droit que cette 
procédure vise à protéger :

Classe de demande Personne physique Personne morale
Classe I et II 85 $ 100 $
Classe III et IV 170 $ 200 $
Classe V 150 $ N/A

b) si la valeur du droit que cette procédure vise à proté-
ger est indéterminée, le tarif exigible pour le dépôt d’une 
procédure mentionnée au sous paragraphe a est, devant 
la Cour du Québec, de 85 $ lorsqu’il est exigible d’une 
personne physique et de 100 $ lorsqu’il est exigible d’une 
personne morale. Ce tarif est, devant la Cour supérieure, 
de 170 $ lorsqu’il est exigible d’une personne physique 
et de 200 $ lorsqu’il est exigible d’une personne morale;

c) pour le dépôt au greffe d’un avis d’exécution ou d’un 
avis d’exécution modifi é, la somme de 43 $ lorsqu’elle est 
exigible d’une personne physique et de 50 $ lorsqu’elle est 
exigible d’une personne morale;

5° la rétractation de jugement :

a) pour un pourvoi en rétractation de jugement, l’une 
des sommes établies au tableau qui suit et déterminée 
selon la classe correspondant à la valeur de l’objet en litige 
ou à la somme sur lequel porte le jugement :

Classe de demande Personne physique Personne morale
Classe I et II 170 $ 200 $
Classe III et IV 340 $ 400 $
Classe V 150 $ N/A

b) si la valeur de l’objet en litige ou la somme sur lequel 
porte le jugement ne peut être déterminée, le tarif exigible 
pour un pourvoi en rétractation de jugement est, devant 
la Cour du Québec, de 85 $ lorsqu’il est exigible d’une 
personne physique et de 100 $ lorsqu’il est exigible d’une 
personne morale. Ce tarif est, devant la Cour supérieure, 
de 170 $ lorsqu’il est exigible d’une personne physique 
et de 200 $ lorsqu’il est exigible d’une personne morale;

6° les mesures provisionnelles :

Des frais de 85 $ sont exigibles d’une personne phy-
sique pour le dépôt d’une mesure provisionnelle régie par 
les articles 516 à 528 de la Loi instituant le nouveau Code 
de procédure civile, si un frais n’est pas autrement prévu 
au présent tarif. Pour une personne morale, ces frais sont 
de 100 $.

6. Pour l’instruction au fond d’une affaire, des frais de 
255 $ par journée d’audience ou de 128 $ par demi-journée 
sont exigés à compter de la troisième journée d’audience 
lorsqu’ils sont exigibles d’une personne physique. Ces 
frais sont de 300 $ par journée d’audience ou de 150 $ 
par demi-journée lorsqu’ils sont exigibles d’une personne 
morale.

Ces frais sont imputés et exigibles de chacune des parties 
en fonction des jours d’audience annoncés par celles-ci. Ils 
doivent être payés au plus tard quarante-cinq jours avant 
la date fi xée pour l’instruction, à moins qu’un règlement 
ou un désistement ne soit déposé ou produit au greffe dans 
le même délai.

Si l’instruction se prolonge au-delà de la durée initia-
lement prévue, chaque partie sera tenue de payer, selon 
le même taux, la demi-journée ou la journée d’audience 
additionnelle qu’elle a requise.

Pour les fi ns du calcul des frais prévus au présent article, 
une demi-journée correspond à une période d’une durée 
d’au plus trois heures à l’intérieur d’une même journée.
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7. Des frais de 150 $ sont exigibles pour toute demande 
de révision de mesures accessoires ordonnées par un juge-
ment qui prononce la séparation de corps, le divorce, la 
dissolution de l’union civile ou la nullité du mariage ou de 
l’union civile ainsi que pour toute demande introductive 
d’instance relative à la garde d’enfants ou à des obliga-
tions alimentaires ou pour toute demande en révision d’un 
jugement portant sur la garde d’enfants ou des obligations 
alimentaires.

8. Des frais de 100 $ sont exigibles pour une demande 
présentée à la cour en vertu du Code de la sécurité routière 
(chapitre C-24.2).

9. Des frais de 43 $ sont exigibles d’une personne phy-
sique et de 50 $ s’il s’agit d’une personne morale, pour 
l’opposition ou l’homologation relative à l’état des frais 
de justice.

10. En matière immobilière, des frais de 170 $ sont 
exigibles pour une personne physique et de 200 $ s’il s’agit 
d’une personne morale :

1° pour l’exécution des devoirs du greffi er, de la récep-
tion du dossier jusqu’à la distrib  ution du produit de la 
vente, le cas échéant;

2° pour la contestation d’un état de collocation.

Le paiement des frais prévus permet à chaque partie 
intéressée d’obtenir une copie du jug  ement disposant de 
l’état de collocation.

11. Lors de la confection d’un état de collocation ou 
pour tout jugement de distribution, il est perçu un frais 
équivalent à 3 % de l’ensemble des sommes prélevées ou 
consignées.

12. Pour une réclamation sur saisie en mains tierces ou 
sur dépôt volontaire conformément aux articles 664 à 670 
de la Loi instituant le nouveau Code de procédure civile 
(2014, chapitre 1), les seuls frais exigibles jusqu’à satisfac-
tion complète de cette réc  lamation sont de 34 $ pour une 
personne physique et de 40 $ pour une personne morale.

13. Les articles 5, 9, 10, 12, 18 et 19, selon le cas, 
ne s’appliquent pas aux procédures prises par   le ministre 
chargé de l’application de la Loi facilitant la perception 
des pensions alimentaires (chapitre P-2.2) en sa qualité 
de percepteur d’une pension alimentaire, ni pour une 
somme recouvrable en vertu du Code de procédure pénale 
(chapitre C-25.1).

14. Lorsqu’une somme d’argent est déposée, les frais 
suivants sont exigibles :

1° si la somme est de 1  0 000 $ ou moins, 4 % de cette 
somme;

2° si la somme est supérieure à 10 000 $, 4 % de la 
première tranche de 10 000 $ et 0,5 % de l’excédent.

Le présent article s’applique également lorsque l’objet 
du dépôt est une valeur mobilière plutôt qu’une somme 
d’argent. Dans ce cas, les frais sont calculés à partir de la 
valeur déclarée par le déposant dans l’acte de   procédure ou 
autre document dans lequel il énonce déposer cette valeur.

Le présent article s’applique également lorsqu’une per-
sonne fournit un cautionnement. Dans ce cas, les frais 
sont calculés sur le montant du cautionnement qui doit 
être fourni.

Toutefois, le présent article ne s’applique pas aux 
sommes déposées à la suite d’une saisie en mains tierces, 
d’un dépôt volontaire, ni aux sommes visées à l’article 11.

15. Des frais de 200 $ sont exigibles pour la présen-
tation d’une demande traitée suivant la procédure non 
contentieuse, que cette demande porte sur un ou plusieurs 
des objets suivants ou qui sont de même nature :

1° l’autorisation de consentir aux soins non requis par 
l’état de santé d’une personne âgée de moins de 14 ans ou 
inapte à consentir;

2° l’aliénation d’une partie du corps d’un mineur ou 
d’un majeur inapte;

3° le jugement déclaratif de décès;

4° la tutelle à l’absent ou au mineur, l’émancipati  on du 
mineur, ainsi que le régime ou le mandat de protection 
du majeur;

5° la nomination, la désignation ou le remplacement 
de toute personne qui doit, selon la loi, être fait par le 
tribunal, d’offi ce ou à défaut d’entente entre les intéres-
sés, ainsi que les demandes de cette nature en matière de 
tutelle au mineur, de régime de protection des majeurs, de 
succession et d’administration du bien d’autrui;

6° le placement et l’adoption de l’enfant ainsi que 
l’attribution du nom de l’adopté;

7° la modifi cation du registre de l’état civil;
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8° la vérifi cation de testaments, l’obtention de lettres 
de vérifi cation et, en matière de succession, la liquidation 
et le partage;

9° l’administration d’un bien indivis, d’une fi ducie ou 
du bien d’autrui;

10° l’acquisition du droit de propriété d’un immeuble 
par prescription;

11° l’inscription ou la rectifi cation, la réduction ou la 
radiation d’une inscription sur le registre foncier ou le 
registre des droits personnels et réels mobiliers;

12° la délivrance d’actes notariés ou le re  mplacement 
et la reconstitution d’écrits;

13° les demandes d’exemption ou de suspension de 
l’obligation de verser la pension alimentaire et les arré-
rages au ministre chargé de l’application de la Loi facilitant 
la perception des pensions alimentaires (chapitre P-2.2).

16. Des frais de 100 $ sont exigibles pour la présenta-
tion de toute autre demande traitée suivant la procédure 
non contentieuse et qui n’est pas prévue à l’article 15.

Malgré ce qui précède, il n’y a pas de frais exigibles 
pour une demande visant à confi er une personne aux 
soins d’un établissement de santé ou de services sociaux 
en vue, notamment, de la soumettre à une évaluation 
psychiatrique.

17. Des frais de 50 $ sont exigibles pour le dépôt 
d’un procès-verbal des opérations et conclusions du 
notaire dans une matière traitée suivant la procédure non 
content  ieuse.

18. Les frais exigibles à la Cour d’appel sont les 
suivants :

1° pour le dépôt au greffe de la Cour d’appel ou à 
celui du tribunal de première instance, selon le cas, d’une 
déclaration d’appel ou d’un appel incident ou d’un acte de 
procédure de même nature, ainsi que pour l’examen, la 
préparation du dossier et sa transmission à la Cour d’appel, 
l’une des sommes suivantes :

a) dans le cas d’un jugement fi nal, la somme de 340 $ 
si elle est exigible d’une personne physique et de 400 $ si 
elle est exigible d’une personne morale;

b) dans le cas d’un jugement interlocutoire, la somme 
    de 255 $ si elle est exigible d’une personne physique et de 
300 $ si elle est exigible d’une personne morale;

2° pour le dépôt d’un acte de représentation ou d’ab-
sence de représentation, la somme de 85 $ si elle est exi-
gible d’une personne physique et de 100 $ si elle est exi-
gible d’une personne morale.

19. Les frais exigibles pour un appel à la Cour supé-
rieure ou à la Cour du Québec, lorsque l’une ou l’autre de 
ces cours exerce une juridiction d’appel, sont les suivants :

1° pour le dépôt au greffe de la cour compétente d’une 
déclaration d’appel ou d’une procédure qui est de même 
nature, selon le cas, la somme de 85 $ si elle est exigible 
d’une personne physique et de 100 $ si elle est exigible 
d’une personne morale;

2° pour une demande de rejet de l’appel, une contesta-
tion ou une procédure qui est de même nature, la somme 
de 43 $ si elle est exigible d’une personne physique et de 
50 $ si elle est exigible d’une personne morale.

20. Les frais prévus aux articles 18 et 19 sont les seuls 
frais exigibles en matière d’appel.

21. Le paiement des droits et des frais prévus aux 
articles 3, 5 à 12 et 14 à 19 peut être effectué dans un 
district autre que celui dans lequel la demande ou l’avis a 
été présenté ou doit être présenté.

22. Les droits de greff  e suivants sont exigibles :

1° pour le dépôt, la production ou l’enregistrement d’un 
document lorsque ces actes sont requis, le cas échéant, 
par un règlement ou une loi autre que la Loi instituant le 
nouveau Code de procédure civile (2014, chapitre 1) et que 
le présent tarif n’en fi xe pas autrement le droit payable, la 
somme de 54,75 $;

2° pour la délivrance par le greffe d’une copie de tout 
document non visé au paragraphe 5°, la somme de 3,20 $ 
la page pour les dix premières pages et de 0,50 $ pour 
chaque page subséquente. Ces droits s’appliquent pour 
chaque document dont une ou plusieurs pages sont ainsi 
reproduites sauf pour les copies supplémentaires d’un 
document réclamées lors d’une même demande, dont les 
droits prescrits sont de 0,50 $ la page;

3° pour la reproduction sur support technologique de 
tout document non visé au paragraphe 5, la somme de 
5 $ pour le coût du support en plus des droits prévus au 
paragraphe 2. Lorsque la reproduction sur support techno-
logique ne nécessite pas l’utilisation d’un support tangible, 
seuls les droits prévus au paragraphe 2 s’appliquent;

4° pour la copie de fi chiers entre deux supports tech-
nologiques de tout document non visé au paragraphe 5°, 
la somme de 5 $ pour le coût du support et de 25 $ pour 
la copie des fi chiers;
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5° pour toute copie, extrait ou annexe d’un acte notarié 
déposé au greffe de la Cour supérieure conformément à 
la Loi sur le notariat (chapitre N-2), la somme de 20,40 $ 
et, s’il y a lieu, de 4,30 $ la page pour la sixième page et 
les suivantes.

Le paragraphe 1 du premier alinéa ne s’applique pas 
lorsque l’enregistrement, la production ou le dépôt d’un 
document est requis aux fi ns d’exécution par la Loi sur le 
divorce (L.R.C. 1985, c. 3 (2e suppl.)), la Loi sur l’exécution 
réciproque d’ordonnances alimentaires (chapitre E - 19) 
ou la Loi sur la Régie du logement (chapitre R-8.1). Il 
ne s’applique pas non plus lorsque l’enregistrement, la 
production ou le dépôt d’un avis de rajustement est requis 
pour l’application de la Loi favorisant l’accès à la justice 
en instituant le Service administratif de rajustement des 
pensions alimentaires pour enfants (chapitre A-2.02).

Aucun droit de greffe n’est exigible pour la première 
copie du jugement demandée par chacune des parties. Il 
ne s’applique pas non plus aux copies de jugements com-
portant une ordonnance alimentaire.

23. Malgré l’article 22, aucun droit de greffe n’est 
exigible pour obtenir la copie d’un document, que cette 
copie soit délivrée sur support papier ou sur support tech-
nologique, pour les personnes ou les organismes énumérés 
ci-après ou leurs représentants :

1° le ministère de la Justice et le Procureur général 
du Québec;

2° un avocat agissant en vertu d’un mandat d’aide juri-
dique et son client;

3° un accusé ainsi que son procureur en matière crimi-
nelle lorsque des documents sont requis pour une pour-
suite en cours;

4° la Société québécoise d’information juridique 
(SOQUIJ);

5° un journaliste;

6° le Directeur des poursuites criminelles et pénales 
pour les dossiers en matières criminelle et pénale;

7° ne personne qui détient, dans le cadre d’une enquête, 
les pouvoirs que la Loi sur les commissions d’enquête 
(chapitre C-37) accorde aux commissaires qui, après s’être 
identifi ée, présente au greffi er un document dûment signé 
attestant de sa qualité ainsi qu’une assignation ou une 
citation à comparaître indiquant les documents dont la 
production est requise.

24. Dans le cas des procédures prévues par la Loi sur 
la protection de la jeunesse (chapitre P-34.1), les personnes 
et les organismes suivants sont, à l’exception des frais 
prévus aux articles 18 et 19, exemptés du paiement des 
frais judiciaires et des droits de greffe établis au présent 
tarif :

1° l’enfant, ses père et mère ou toute personne agissant 
comme titulaire de l’autorité parentale;

2° le directeur de la protection de la jeunesse;

3° la Commission des droits de la personne et des 
droits de la jeunesse,

4° le tuteur nommé en vertu de l’article 70.1 ou rem-
placé en vertu de l’article 70.4 de la Loi sur la protection 
de la jeunesse;

5° en matière de tutelle, le curateur public;

6° toute personne à qui le tribunal a reconnu le statut 
de partie.

25. Pour la célébration d’un mariage civil ou d’une 
union civile par un célébrant du ministère de la Justice, 
des frais de 268 $ sont exigés si la célébration   se fait au 
palais de justice. Ces frais sont de 357 $ lorsque le mariage 
ou l’union civile est célébré à l’extérieur du palais de jus-
tice par ce célébrant.

Ces sommes sont payables au moment de l’ouverture du 
dossier au palais de justice ou au moment de la demande 
de dispense de publication.

26. Le présent tarif s’applique à l’État et à ses 
organismes.

27. Les frais judiciaires et droits de greffe prévus au 
présent tarif s’appliquent aux actes de procédure ou aux 
documents déposés, produits ou délivrés à partir de la 
date de son entrée en vigueur, même dans une affaire 
commencée avant cette date.

28. Le présent tarif remplace le Tarif des frais judi-
ciaires en matière civile et des droits de greffe (cha-
pitre T-16, r. 9).

Cependant, l’ancien tarif continue de s’appliquer à 
l’égard des actes pos  és dans le cadre d’une exécution déjà 
entreprise d’un jugement, d’une décision ou d’un acte juri-
dique ayant valeur exécutoire, sauf s’il s’agit d’une exécu-
tion déjà entreprise selon les règles du dépôt volontaire.

29. Le présent tarif entre en vigueur le 1er janvier 2016.
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